
Du 14 au 16 mai, le president du CICR, accompagne des memes
personnes, s'est rendu en Jamahiriya arabe libyenne. II a ete accueilli
a l'aeroport par une importante delegation, conduite par M. Ibrahim
Al-Faquin Hasan, ministre de la Securite sociale, qui remplacait le
ministre de la Sante absent.

Le president du CICR a eu des entretiens avec le ministre des Affaires
etrangeres, M. Ali Abdul Salam Treiki, et d'autres responsables du
meme ministere, au cours desquels il a parle des activites du CICR et
des difflcultes qu'il rencontre dans leur accomplissement. Les problemes
de financement du CICR ont egalement ete abordes.

Adhesion de la Republique du Cap-Vert aux
Conventions de Geneve

La Republique du Cap-Vert a depose aupres du Gouvernement
suisse, le 11 mai 1984, un instrument d'adhesion aux quatre Conventions
de Geneve du 12 aout 1949. C'est ainsi le 156e Etat qui devient partie
aux Conventions de Geneve.

Conformement a leurs dispositions, les Conventions de Geneve
entreront en vigueur, pour la Republique du Cap-Vert, le 11 novembre
1984, soit six mois apres le depot de l'instrument d'adhesion.

La Republique togolaise ratifie les Protocoles

La Republique togolaise a depose, aupres du Gouvernement suisse,
le 21 juin 1984, ses instruments de ratification des Protocoles additionnels
aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949, relatifs a la protection
des victimes des conflits armes internationaux (Protocole I) et non inter-
nationaux (Protocole II), adoptes a Geneve le 8 juin 1977.

Conformement a leurs dispositions, les Protocoles entreront en
vigueur, pour la Republique togolaise, le 21 decembre 1984.

La Republique togolaise est le 41e Etat qui devient partie au Proto-
cole I et le 35e au Protocole II.
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